XLU. 


C I.  f ^ t 


S 


OPINION 


72ri’//  / D'EustACHE-Behoit  ASSELÎN  , député,  du  Département 


de  la  Somme , à la  Convention  N ationale  ^ fur  la  queflion: 
Si  le  Roi  peut  être  jugé? 


Xjb  ci-devant  roi  peut-il  être  appellé  en  jugement  pour 
les  confpirations  & les  crimes  dont  il  s’eft  rendu  coupable 
envers  la  nation  Françoife  ? J’aborde  tout  de  fuite  cette 
queftion;  & , pour  la  réfoudre , je  n’ai  befoin , ce  me  femble  , 
que  d’énoncer  quelques  principes  confacrés  par  l’aflentiment 
de  tous  les  peuples. 

Quand  une  nation  fe  donne  un  roi , c’eft  pour  qu’il  la 
gouverne  fagement , & pour  qu’il  la  faffe  jouir  de  toute  la 
profpérité  qui  eft  en  fon  pouvoir.  Si , s’écartant  de  ce  devoir 
facré , il  s’en  déclare  l’ennemi  par  des  manœuvres  perverfes  , 
par  des  trahifons  de  toute  efpece  , par  des  proferiptions  & 
des  meurtres  , non-feulement  elle  a le  droit  de  le  dépofer  , 


mais  encore  celui  de  hii  demander  compte  de  fes  forfaits  & 
de  l’en  punir.  Il  n’eft  que  le  mandataire  de  la  Nation  : & tout 


.mandataire  eft  refponfable  envers  fes  commettants  de  fes  fautes , 
& même  de  fes  erreurs. 

Si  vous  attachez  l’impunité  aux  crimes  des  rois  , par  quel' 
renverfement  d’idées  qualifierez-vous  de  crimes  des  aélions 
que  vous  n’oferiez  pas  punir , & défendriez-vous , par  le  droit , 
ces  aélions  reconnues  criminelles  par  le  fait  ? 

Ne  nous  y trompons  pas.  L’élévation  du  rang  ne  donne 
pas  le  droit  d’être  injufte  ou  barbare.  Tous  les  membres  de  la 
fociété , quels  qu’ils  foient , font  fous  l’empire  abfolu  de  la  loi , 
comme  tous  les  êtres  créés  font  fous  la  main  & l’empire  de 
la  divinité. 

Cette  puiflance,  cette  fupériorité  de  la  loi  fur  l’autorité 
du  monarque  , eft  exprimée  dans  la  Conftitution  Françoife  , 
en  ces  termes  : « Il  n’y  a pas  en  France  d’autorité  fupérieure 
» à celle  de  la  loi  ; le  roi  ne  régné  que  par  elle  ; & ce  n’eft 
n qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéiftance.  » 
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Üîi  3utre  article  de  la  Conftitution  porte  i Igs  mêmes 
« délits  {eront  punis  des  memes  peines , fans  aucune  diftinc— 
n tion  des  perfbnnes.  » Et  dans  la  déclaration  des  droits  de 
J homme  & du  citoyen  , il  eft  dit  : « Que  la  loi  doit  être  la 
» meme  pour  tous  , foit  qu’elle  protégé,  foit  qu’elle  puniflTe.  » 

J ouvre  le  code  pénal,  & j’y  vois  que  la  loi  ne  fait  aucune 
diltmdion  de  tous  ceux  qui  fe  rendent  coupables  des  crimes 
attribués  a Louis  XVI , & qu’elle  les  frappe  tous  également 
de  fon  glaive. 

Elle  generalife  ainll  (es  dilpofitions  : « Quiconque  fera  con- 
» vaincu  d’avoir  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des 
» intelligences  avec  les  puiflances  étrangères , ou  avec  leurs 
« agents  , pour  les  engager  à commettre  des  hoffilités , &c.  Toute 
n manœuvre.,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de  la  France  , 
» rendant  à faciliter  leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l’Em- 
r>  pire  François,  &c.  Toutes  confpirations & complots  tendant 
« a troubler  i Etat  par  une  guerre  civile  , en  armant  les  citoyens 

» les  uns  contre  les  autres feront  punis  de  mort.  » 

^ Voyons  cependant  fi  la  déclaration  confignée  dans  la  Conf- 
titution , que  la  perfonne  du  roi  efl  inviolable  & facrée  » 
établit  une  exemption  qui  mette  Louis' XVI  hors  de  l’atteinte 
de  la  loi  pour  les  crimes  qu’il  auroit  commis  , & s’il  n’auroit 
encouru  que  la  peine  de  la  decheance  du  trône , parce  qu'elle 
cft  nommément  prononcée  dans  la  Conflitution. 

A quoi  s’étend  l’inviolabilité  royale , & où  finit-elle  ï L’in- 
violabilité du  roi  réfulte  du  pouvoir  exécutif  fuprême  dont 
il  a etc  invefti.  On  a voulu  que  , chargé  du  dépôt  facré  des  loix 
^ execution  , il  obtînt  le  même  refpeél  religieux  qui 

eft  du  aux  loix  elles-mêmes  ; c’eft  pour  cela  que  la  Conftitu- 
tion 1 a environné  de  fplendeur , & lui  a donné  une  lifte  civile 
de  vingt-cinq  millions , des  palais , une  garde  à pied  & à 
cheval , &c. 

Mais  qu’a  de  commun  cet  éclat  extérieur  du  trône  avec 
les  aéfions  publiques  ou  privées  du  monarque  en  tant  que  dans 
leur  moralité  elles  font  bonnes  ou  mauvaifes  , qu’elles  Ibnt  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  l’Etat,  ou  de  certains  individus  ? 

Par^  fuite  de  l’inviolabilité  du  roi , fes  miniftres  ont  été 
charges  de  la  relponfàbilité  dans  tout  ce  qui  a rapport  à l’ad- 
miniftration. 
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Il  a paru  digne  aufli  de  la  majefté  du  trône , que  le  roi 
ait  un  adminifirateur  de  la  lifte  civile  , qui  cxerceroit  fes 
adions  judiciaires  , & contre  lequel  les  adions  à ia  charge  de 
la  lifte  civile  feroient  dirigées. 

Mais  encore,  un  coup,  toutes  ces  dirpofitions  fe  rapportent 
à un  ordre  qui  a été  établi  pour  attirer  plus  de  refpcd  au 
monarque  3 pour  détourner  de  lui  toute  elpece  de  rerponfa- 
biiité  relativement  à Fadminiftration  , & pour  qu’il  ne  fût 
pas  obligé  de  former,  en  fon  nom , des  demandes  judiciaires  , 
ou  d’y  défendre  dans  tout  ce  qui  pourroit  intérelfer  la  . lifte 
civile.  ■ 

Hors  de  là,  l’inviolabilité  de  la  perfonne  du  roi  n’a  plus 
d’application,  & ne  peut  pas  en  avoir  dans  aucun  cas,  & 
fur-tout  dans  celui  où  comme  confpirateur  & comme  aftaffin  , 
il  a caufé  les  plus  grands  maux  à fa  patrie. 

Eh  quoi  ! vous  frapperiez  fans  miféricorde  de  la, peine  de 
mort  un  citoyen  qui , dans  un  moment  d’égarement  , a ôté 
la  vie  à un  autre  citoyen  ; & vous  laiftèriez  impuni  l’exécrable 
forfait  de  celui  qui,  de  fang  froid,  & pour  l’intérêt  de  fon 
ambition  perverfe , a fait  égorger  plufieurs  milliers  de  citoyens  ; 
& cela,  parce  que  vous  l’aviez  décoré  de  la  royauté!  Ne  vous 
vantez  pas  d’avoir  aboli  les  privilèges  : celui-là  feroit  le  pire 
de  tous. 

Vous  avez  prononcé  la  déchéance  du  roi.  Louis  XVî  étoit 
cenfé  avoir  abdiqué  la  couronne,  du  moment  qu’il  a été 
convaincu  d’avoir  aidé  & favorifé  l’entrée , fur  le  territoire 
François , des  ennemis  qu’il  nous  avait  fufeités  ; ainli  ^ en  pro- 
nonçant fa  déchéance  , vous  avez  fait  un  grand  aéle  de  juftice. 

Il  en  eft  qui  vous  difent  qu’il  a fubi,  par- là  , la  peine  , 
& qu’on  ne  peut  pas  lui  en  infliger  d’autre,  parce  que  nul 
ne  doit  être  puni  deux  fois  pour  le  meme  délit.  C’eft-là  lé 
point  le  plus  embarraflànt  de  la  queftion  : car  la  Gonftiturion 
ne  prononce  que  la  peine  de  déchéance  pour  le  délit  du  roi 
qui  fe  met  à la  tête  d’une  armée,  & en  dirige  les  forces 
contre  la  Nation  , ou  qui  ne  s’oppofe  pas  , par  un  acle  formel , 
à une  telle  entreprife  qui  s’exécuteroit  en  fon  nom.  Ce  qui: 
donne  encore  du  poids  à cette  opinion  , c’eft  un  autre  article 
de  la  Conftitution  qui,  après  l’abdication  fexpreife  ou  légale 
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da  roi , le  fait  entrer  dans  la  clalTé  des  citoyens  , & déclare 
qu’il  peut  être  accufé  & jugé  comme  eux  pour  les  aétes  pof- 
térieurs  à fon  abdication.  • ’ 

Dans  cette  opinion  , rAlTemblée  conftituante  auroit  jugé 
que  la  perte  d’un  trône , pour  un  roi  , eft  une  peine  aufli 
pjrande  que  celle  de  la  vie  fur  un  échafaud  , pour  un 
individu  ordinaire. 

Je  ne  cenfurerai  pas  la  loi  qui  lailTe  dans  la  fociété  , 
& qui  conferve  les  droits  de  citoyen  à un  roi  perfide , qui 
a porté  le  flambeau  de  la  guerre  dans  fa  patrie. 

Mais  je  dirai  qu’il  n’efl:  pas  démontré  que  dans  l’efprit 
de  la  loi,  la  feule  peine  que  la  Nation  puifle  porter  contre 
un  roi  qui  a armé  contr’elle  , foit  la  déchéance  du  trône. 

Je  dirai  que  la  loi  a voulu  être  jufte  ; & qu’en  décla- 
rant que  le  roi  qui  , dans  le  cas  prévu  , étoit  cenlë  avoir 
abdiqué  la  royauté , elle  n’a  pas  exclus  les  autres  peines  ^’il 
auroit  méritées  , félon  la  gravité  des  faits  & des  circonftances. 

Je  dirai  enfin  , que  fi  la  guerre  que  Louis  XVI  nous  a 
fufcitée  , prife  ifolément , n’eft  pas  un  ^otif  fuffifant  pour 
lui  faire  fubir  d’autre  peine  que  la  déchéance  du  trône  , 
elle  fera  un  des  griefs  à joindre  au  forfait  du  lo  août  & 
à une  foule  d’autres  crimes  & perfidies , & dont  la  réunion 
forme  une  maffe  de  délits  qui  donne  néceffairement  lieu  à 
l’accufation  la  plus  férieufe. 

D’après  ces  confidérations , j’eftime  que  Louis  XVI  peut 
être  jugé.  

Le  Procureur- généraî-Syndic  entendu  : 

Le  Direéîoire  du  Département  arrête , que  l'Opinion  ci  - dejjus  Jera 
incejjamment  imprimée , envoyée  aux  Direâloires  des  Dijlriéîs  , & trarif- 
mije  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondijjements  reJpeSlifs. 

Fait  à Mâcon  ^ en  Dir e Boire -,  le  zz  Novembre  1792  , l’an  premier  de 
la  République  Françoife. 

SiMONNOT,  Secretaire-général. 


^ LYONy  de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  V AT  A r-De  LAROCHE,  aux 
Halles  de  la  Grenette.  1798. 


